

Lettre ouverte à Monsieur le Maire de Grenoble, Président d’Actis,

        et à Monsieur le Président de la Métropole.
Pour un débat documenté, démocratique, 
sur l’avenir du logement locatif social public à Grenoble.
Le gouvernement mène actuellement une attaque sans précédent contre le logement social et les bailleurs sociaux. En imposant, pour compenser la baisse des APL, une réduction de loyer de solidarité (RLS) sur les loyers HLM (tout en épargnant les logements du parc privé), il effectue sur les ressources des bailleurs sociaux une ponction annuelle d’environ 10 %. 

Cette perte est d’autant plus forte que le bailleur mène une véritable politique sociale et, à ce titre, les OPH (Office Public de l’Habitat) sont particulièrement concernés.

Le mouvement HLM a engagé un combat pour revenir sur ces dispositions et a obtenu très dernièrement certaines avancées dans la négociation avec l’Etat.
Malheureusement à Grenoble, cette bataille n’est pas suivie. Bien au contraire, vous avez décidé de relayer et d’amplifier cette attaque, au prétexte de … sauver le logement social ! Vous avez décidé d’imposer la dissolution d’Actis et le transfert de ses logements au sein de Grenoble-Habitat (GH), société d’économie mixte (SEM) dont la moitié des capitaux sont détenus par des sociétés ou organismes privés.

Aucune décision définitive n’a été prise par le Conseil d’Administration d’Actis, celui de Grenoble Habitat, le Conseil Municipal de Grenoble, le Conseil de Communauté de la Métro, cependant, la presse locale (DL du 14 avril) informe déjà que la dissolution d’Actis sera effective avant  fin 2019 !
 Actis, avec ses 12 000 logements, 300 salariés et 30 000 personnes logées, s’est construit au cours des 100 ans de son histoire (création en 1920). Sa disparition serait un choix sans retour en arrière possible. On ne recréera pas un Office Public à partir de rien. Ce choix aurait des conséquences importantes et irrémédiables :

- la place des locataires serait marginalisée dans la future SEM,

- le statut des salariés (qui seraient alors rattachés à la convention collective des professions de l’immobilier) et le maintien de l’emploi fragilisés,

- la nécessaire prise en compte d’intérêts privés dans les décisions stratégiques et de gestion à venir.

Il s’agit bien là d’engager la privatisation du seul organisme de logement locatif social public qui existe au sein de la Métropole.
Cette solution est parfaitement illusoire. Penser que l’on pourrait garantir l’avenir du logement social en assurant son financement sur les profits réalisés par les opérations de promotion privées de Grenoble Habitat est irréaliste. La solution n’est pas à l’échelle du problème. 

Nous croyons au modèle français du logement social et à son indépendance du secteur marchand. Nous croyons à la nécessité d’ infléchir la politique du logement menée actuellement par le gouvernement. La Métro doit être partie prenante du combat mené par l’Union Sociale pour l’Habitat, notamment par l’intermédiaire de son OPH.

D’autres solutions doivent être étudiées.
Il existe plus de 200 OPH sur l’ensemble du territoire français. Certains sont engagés dans des opérations de regroupement entre OPH, et la grande majorité sera maintenue dans sa structure juridique actuelle. Ce qui se fait partout en France doit être étudié sérieusement à Grenoble.

La création d’une Société Coopérative d’intérêt Collectif (SCIC) HLM , la création d’une Société de Coordination, l’émission de Titres Participatifs par Actis, ou simplement le renforcement et la formalisation de la coopération entre Actis et GH ont été évoqués, mais seulement pour être balayés d’un revers de main.

Nous demandons qu’une étude sérieuse, qui ne préjuge pas du résultat à obtenir, avec des scénarios financiers explicités et discutés, soit réalisée et communiquée aux instances d’Actis et de Grenoble Habitat et aussi à l’ensemble de la population de la Métropole.

Nous demandons que la Fédération Nationale des OPH, à laquelle ACTIS est affilié, soit partie prenante à cette étude. 
Dans l’attente, nous nous opposons formellement à toute décision précipitée, prise dans une beaucoup trop grande discrétion.
Veuillez recevoir, Monsieur le Maire, Président d’Actis, Monsieur le Président de la Métropole, nos salutations citoyennes.

Grenoble, le 30 avril 2019.
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